
Le31 janvier2012, leTribunald’Ar-
lesheim du canton de Saint-Gall a
condamnéuneentrepriseàverser
une indemnité de six mois de sa-
laire à six de ses employés. En
juillet 2010, l’employeur informait
ses collaborateurs, dont la rési-
dence se situait dans lespays avoi-
sinants la Suisse, qu’en raison du
coursde l’euroetdu franc fort leur
salaire serait réduitde6%.Lesem-
ployés concernés ont été priés de
bien vouloir faire parvenir leur
consentement ou leur refus à la
baissedesalaire.Lesemployésqui

ont refusé ont été licenciés, une
erreurque leTribunald’Arlesheim
n’a pasmanqué de relever.

Versementdu salaire

Leversementdusalaireeneurosou
l’adaptationdessalairesaucoursde
l’euro peut être une solution allé-
chante pour faire face aux difficul-
téséconomiques liéesaufrancfort.
Toutefois, leprincipeendroitsuisse
est lepaiementdusalaireen francs
suisses. L’employeur qui souhaite
imposer leversementdusalaireen
euros ou l’adaptation des salaires
au cours de l’euro doit le faire au
moyen d’un congé-modification.

Congé-modification

Lecongé-modificationestun licen-
ciement accompagné d’une offre
deconclureunnouveaucontratde
travail à des conditions modifiées.
Lesmodificationsproposéesnedoi-

vent prendre effet qu’à l’échéance
dudélai de congé légal ou contrac-
tuel.Ellesdoiventêtrenécessairesà
lamarchedel’entrepriseoudictées
par les conditions dumarché.

Dans une telle situation, l’em-
ployeur doit faire preuve d’une
extrêmeprudence face au congé-
modification.Unnombreélevéde
congés-modifications donnés en
même temps au sein de l’entre-
prise peut constituer un licencie-
ment collectif. Dans ce cas, l’em-
ployeur devra respecter la procé-
dure formelle de consultation du
personnel de l’article 335g du
Code des obligations. De plus, un
congé-modificationqui prévoirait
l’adaptation systématiqueet auto-
matique des salaires en fonction
de la variation du cours de l’euro
serait abusif. En effet, l’em-
ployeurnedoit en aucun cas faire
supporter à ses employés les ris-

ques économiques et/ou le résul-
tat négatif de l’entreprise.

Non-discrimination

L’Accord sur la libre circulation
despersonnes (ALCP), signépar la
Suisseet l’Europe, interdit formel-
lement ladiscriminationbasée sur
lanationalité.Cela signifiequepro-
poser le versement du salaire en
eurosouunabaissementdes salai-
res à tous les employés domiciliés
en Europe exclusivement est dis-
criminatoire et nul de plein droit.

Finalement, le Tribunal d’Ar-
lesheim a donné le ton qui est ce-
lui de la prudence! Tout em-
ployeur qui envisagerait le verse-
ment du salaire en euros doit
veiller àêtreparfaitement informé
desobligationsqui lui incombent,
car la note peut être salée…
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